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Avocat mandataire en
transactions immobilières

L’article 6.3 du règlement inté-
rieur national autorise déjà l’avocat à
recevoir un mandat spécifique de ses
clients notamment pour pouvoir
négocier, agir, contracter et signer au
nom et pour leur compte. En applica-
tion de cet article, l’avocat peut parti-
ciper à une transaction immobilière
et porter le mandat d’un client pour
acheter ou vendre un immeuble.

La loi Hoguet a fait mieux. Elle a
prévu que personne ne pouvait être
agent immobilier sans obtenir une
carte professionnelle... à l’exception
des notaires… et des avocats qui en
ont été dispensés. Il s’en déduit impli-
citement que, comme le notaire,
l’avocat peut participer à une négo-
ciation immobilière.

Sur un rapport de M. Jacques-
Antoine Robert, MCO et après avoir
entendu le témoignage de M.Edouard

Vitry, avocat
au barreau
de Paris et
c h a r t e r e d
surveyor en
G r a n d e -
Bretagne, le

Conseil a débattu du point de savoir à
quelles conditions le mandat spécifique
de l’article 6.3 pouvait devenir une mis-
sion de l’article 6.2.

La question est d’actualité. Les
notaires ont encadré leur activité en
obtenant un décret d’application qui a
réglé leurs conditions d’intervention.
Ils sont autorisés à exercer à titre
accessoire une activité de négoce de
biens. Ce caractère accessoire ne s’ap-
précie pas en fonction du volume de
l’activité mais au regard de la finalité

de la négociation qui doit être la réali-
sation du contrat. Le démarchage est
interdit.

La FNAIM vient d’imaginer la
création d’un «Ordre des métiers de
l’immobilier».

Il n’est donc pas question de lais-
ser le vide là où il est déjà prévu que
l’avocat puisse intervenir et où l’enca-
drement est nécessaire.

Il n’est pas davantage question de
renoncer à nos principes essentiels, pro-
hibition du démarchage, prohibition du
conflit d’intérêts, délicatesse et modéra-
tion. Mais il n’est pas non plus question
d’abandonner à nouveau un terrain
juridique sur lequel les avocats sont par-
faitement compétents et où leur déon-
tologie peut constituer une arme sup-
plémentaire au service du justiciable.

Le Conseil a retenu le principe
selon lequel l’avocat pouvait avoir une
mission de mandataire en transactions
immobilières.

M. Robert, a été chargé de proposer
à partir de la semaine prochaine un
nouvel article du règlement intérieur
du barreau de Paris qui encadrera
cette branche d’activité.

A l’issue du vote, le bâtonnier a
tenu à rendre un hommage appuyé à
M. Patrick Michaud, AMCO, qui, le
premier, a eu l’idée d’évoquer la ques-
tion et de reconnaître que l’avocat
était un véritable acteur de la transac-
tion immobilière.

Le rêve américain
L’Amérique je veux l’avoir et je

l’aurai…
M. le bâtonnier Paul-Albert

Iweins a présenté au
Conseil l’arrangement
en vue de la reconnais-
sance mutuelle des
qualifications profes-
sionnelles des avocats
qu’il a négocié pour le

compte du Conseil national des bar-
reaux avec le barreau du Québec.

Cet accord a été mis en oeuvre à
l’instigation du président de la
République suite à son voyage d’octo-
bre 2008. Il devait être soumis au vote
du Conseil national des barreaux les 3
et 4 avril puis il doit être procédé à l’a-
doption d’un règlement définitif du
barreau du Québec qui ne pourra ent-
rer en œuvre qu’après sa publication à
la gazette officielle du Québec.

Cet accord doit permettre
l’échange d’avocats français et québé-
cois. Les québécois francophones se
verront faciliter l’installation en
France. Après avoir obtenu le bacca-
lauréat en droit et le permis d’exerci-
ce de la profession d’avocat, il leur
suffira de satisfaire à l’examen de
contrôle des connaissances portant
sur la réglementation et la déontolo-
gie de l’avocat tel que prévu à l’article
100 du décret n°91-1197 du 27
novembre 1991.

Inscrits au tableau de l’Ordre du
barreau du Québec et justifiant d’une
assurance responsabilité profession-
nelle, ils pourront exercer en France.

En contrepartie, les français pour-
ront s’établir plus facilement au
Québec. Il leur faudra passer un exa-
men de contrôle des connaissances
portant sur la réglementation et la
déontologie de l’avocat tel que prévu
au barreau du Québec. Comme les
québécois, inscrits au tableau d’un
barreau en France et justifiant d’une
assurance responsabilité profession-
nelle, ils pourront «sans autres formali-
tés relatives aux qualifications profession-
nelles, demander leur inscription au
tableau de l’ordre du barreau du Québec».

Cet accord est clairement destiné
à faciliter les échanges de profession-
nels et l’installation de français en
Amérique. Le Conseil de l’ordre l’a
approuvé à l’unanimité.

Le Conseil
Séance du Conseil de l’Ordre 
du mardi 31 mars 2009

Le 4 avril 2009 l’assemblée générale
du CNB a approuvé cet arrangement
avec le barreau du Québec.
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